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Les retraites, retrait du projet de loi et construction par les luttes d’une réforme alternative de leur  financement

(Version courte)

Première partie

Déconstruire les arguments gouvernementaux, répondre aux défis


1. Le  défi des besoins de financements supplémentaires, en liaison avec les besoins sociaux croissants liés à la retraite, face notamment à l’allongement de la vie. Il s’agirait de répondre aux besoins sociaux  liés à la démographie, sortir des inégalités en matière de retraites,  élaborer une nouvelle politique de la vieillesse… Le besoin de financement supplémentaire est évalué  par le COR entre 1,7%  et 2,1% du PIB en 2020,  puis entre 1, 9% et 3,2% du PIB en 2050, soit entre  71 milliards  et 114 milliards d’euros. Ce qui n’a rien d’apocalyptique  et peut être financé à la condition de mettre en oeuvre une réforme  efficace du financement

2. Sortir du fatalisme des projections démographiques

L’arrivée à la retraite des générations du baby-boom et l’allongement de l’espérance de vie après 60 ans engendrent  une augmentation de  la part des 60 ans et plus dans la population passant de 24% dans la population totale  à 36% en 2040 (+ 50%). Le rapport des 60 ans et plus / les 20-60 ans pourrait passer de 0,38 en 2000 à 0,73 en 2040. De même, le rapport retraités / cotisants pourrait doubler, passant de 0,4 en 2000 à 0,8 en 2040, et il n’y aurait plus en 2040 que 1,2 cotisant par retraité.

Relativiser cette idée de choc démographique 

Une remontée de l’indice de fécondité. Les projections antérieures semblaient se résigner au fatalisme du déclin démographique pour accréditer l’idée qu’on ne pourrait plus financer les retraites  et que des réformes drastiques seraient inéluctables. Or le taux de fécondité s’est élevé   de 1,65 en 1974 à 2,09 enfants par femme d’âge fécond en 2010. Le déclin annoncé de la population active a été  retardé par rapport aux prévisions. Cependant  à l’horizon 2020, l’insuffisance de la population active correspondant à des générations moins pleines que les précédentes doit être anticipée. 

On peut agir sur les variables démographiques et  répondre aux besoins liés à la démographie. Une politique démographique et familiale moderne, permettant d’accroître la population active de demain. La poursuite du relèvement du taux de fécondité ou le recours à une immigration plus forte peuvent contribuer au relèvement du rapport entre le nombre de cotisants et le nombre de retraités. 

3. La part des prestations vieillesse dans le PIB, passerait de 12,6% en 2000 à  plus de 15% en 2050,  une évolution qui n’a rien d’insupportable.
Cela est d’ailleurs  très inférieur aux prévisions des rapports antérieurs et en dessous de ce qu’exigerait l’augmentation  relative de la population de plus de 60ans. Le premier rapport du COR   avait estimé à 18,6% la part des prestations vieillesse dans le PIB, si l’on rétablissait la parité de pouvoir d’achat des retraités par rapport à celui des actifs. Une telle augmentation de 50%,  est d’ailleurs relativement modeste si on la compare avec le doublement de ce rapport au PIB entre 1960 et 2000, donc en 40 ans (6% du PIB en 1960, 12% en 2000).

4. Les hypothèses économiques contestables  du COR, on peut agir sur les variables  économiques

Le rapport du COR d’avril 2010, a dû modifier ses hypothèses économiques en intégrant les conséquences de la crise financière et économique, notamment l’impact du taux de chômage sur la crise du financement des retraites. Mais le rapport intègre un taux de chômage de 7% jusqu’en 2020 et de 4,5 %de 2020 à 2050, considéré comme le taux de chômage d’équilibre dit de  «  plein emploi » en comptant sur le ralentissement de la population active pour réduire le chômage .Or  actuellement le taux de chômage se situe à 10%  de la population active!

Les variables économiques  jouent plus fortement  que la démographie sur  le financement des retraites. Après des années de croissance molle, c’est l’entrée dans une nouvelle phase explosive de la crise systémique du capitalisme avec la récession ou la faiblesse durable de la croissance, le chômage, la précarité et la destruction  des emplois

 Déjà pour l'année 2008 / 2009, les prévisionnistes ont été incapables de prévoir la crise financière et économique. Les projections reposent sur un diagnostic peu sérieux sur les 40 années à venir. Elles ne sont pas fondées sur l'élaboration à l'avance de politiques pertinentes et volontaristes sur le long terme. Soit  ces projections rassurent à bon compte soit  annoncent la catastrophe permanente tendant à justifier à l’avance des mesures de régression sociale. Les experts prolongent les tendances actuelles, leurs modèles intègrent des hypothèses centrées sur les dogmes économiques libéraux. Il faut rompre avec ces dogmes, pour  financer les retraites de demain, on peut agir sur les variables économiques.

5. La baisse du taux de remplacement  programmée par les réformes libérales

Le taux de  remplacement est le rapport entre la première pension servie et le salaire de référence. Pour l’ensemble des salariés du privé (cadres et non cadres), le taux de remplacement baissera de 9 à 17 points en 2040. C’est dire les cassures brutales des niveaux de vie pour les salariés dès leur passage à la retraite .Le rapport du COR de 2010 intègre ces prévisions de régression des retraites, ce qui explique, finalement, la  progression relativement limitée  anticipée des besoins de financement des retraites.


6. Les retraites par capitalisation dans les effondrements
Le Fonds de réserve pour les retraites (FRR)  plongé dans la  « volatilité ». Composé alors à 64% d’actions, le FRR paie le prix de la déconfiture des bourses : cette « poche » actions a connu une perte de 25%.

Créé en 1999 par Lionel Jospin, le Fonds de réserve devait  constituer des réserves financières à utiliser en 2020.  Celles-ci  devaient provenir du pompage des excédents des autres caisses, et des recettes de la privatisation,  elles devaient être constituées par la réduction des pensions servies et la montée des prélèvements et placées sur les marchés financiers, c’était donc l’introduction de la capitalisation au sein du système par répartition, on tendait à «  cannibaliser » la répartition. Le FRR avait  confié un mandat de gestion en juillet 2007  à  Lehman Brothers, la banque en faillite. Les fonds collectés, seulement 30 milliards en 2009,  au  détriment du financement de la  retraite par répartition, ont été plongés dans la tourmente de la crise financière.

Les régimes complémentaires eux aussi exposés, en raison de la part relative des actions 25 % pour les réserves Agirc et Arrco. Depuis les effondrements des actions, la part relative des obligation a été accrue et celle des actions réduite tant pour le FRR que pour l’AGIRC et l’ARCCO 

L’épargne- retraite pas épargnée  :plans d’épargne retraite populaire (PERP), ou produits souscrits dans un cadre professionnel et destinés aux salariés (plan d’épargne collectif – PERCO, PERE…). Ces produits, créés par la loi Fillon en 2003, après avoir poursuivi leur développement ont été  soumis   à  la crise financière.

Les  retraites par capitalisation  ont plongé dans la crise financière

Selon  l'OCDE, la chute des cours de bourse a fait baisser les pensions de 23% dans les pays où ce système de retraite par capitalisation prédomine soit 5 400 milliards USD au total dans les l’OCDE. Les régimes privés de retraite ont subi de plein fouet le repli du cours des actions. Les pays les plus touchés sont ceux où les pensions privées jouent un rôle important dans les systèmes de retraite, comme en Australie, aux Etats-Unis ; aux Pays-Bas, en Irlande. 

Deuxième partie

L’étape actuelle de la réforme régressive des retraites 

Les objectifs de la  « réforme » en France s’inspirent des réformes dans les autres pays de l’Union européenne. Elles visent  à  agir sur un ou plusieurs paramètres :l’âge de la retraite pour le repousser, la durée d’assurance requise pour l’accroître, le niveau des pensions pour le réduire, par contre le débat sur le financement pour garantir la répartition est interdit afin de monter les régimes par capitalisation. Mais il s’agit aussi de réformes dites systémiques visant à bouleverser l’ensemble du système de retraite en changeant complètement de logique, c’est le cas notamment de la réforme en Suède

· La réforme des retraites en Suède : Elle  repose sur une percée de la retraite par capitalisation,  ainsi que sur un principe de comptes notionnels, entraînant un ajustement automatique en liaison avec la croissance et l’espérance de vie. Cette réforme a programmé  l'introduction  obligatoire d'une retraite par capitalisation : une part des cotisations sociales payées par les salariés représentant 2,5 % de leur revenu est capitalisée, placée sur des fonds, généralement en actions. Même contre leur volonté, les Suédois sont ainsi devenus acteurs de la Bourse et  les retraités soumis à ses effondrements. Après avoir augmenté de 30,2 % en 2005, 12 % en 2006 et 5,6 % en 2007, la valeur annuelle des fonds a baissé en 2008 de 34,5 %. En outre  en raison du principe des comptes notionnels, tous les ans, les Suédois reçoivent une information écrite dans laquelle est projetée leur retraite future en fonction de l'âge auquel ils s'arrêteront de travailler et de la croissance de l'économie. Des pressions individualisées s’exercent   sur eux pour faire miroiter   le recul de l’âge de la retraite. Plus on le retarde, plus la retraite augmente puisque l'on a moins longtemps à vivre. Et on touchera plus si la croissance est bonne et inversement. En  2009, la baisse des retraites a été de 4%.  Cela suscite beaucoup d’inquiétude chez les retraités

· Le  passage à la retraite par points : aucune garantie pour l’avenir des retraites. Le Conseil d'orientation des retraites (COR) a  étudié le passage  du régime actuel, en annuités cotisées, vers un régime par points, comme c’est le cas dans beaucoup de pays de l’Union européenne. Cette réforme dite  systémique tendrait à ce que pendant toute sa vie active le salarié ne connaisse que la retenue subie sur son salaire,et resterait  dans l’ignorance du montant de sa pension complète puisque la valeur du point  doit être déterminée  chaque année. Pour éviter un déficit il suffit de réduire la valeur du point.

  Sa  pension complète n’est pas définie selon  un pourcentage précis du salaire de référence (en particulier le dernier salaire d’activité).  La garantie fondamentale du niveau de la pension initiale n’est pas  assurée puisqu’il n’existe pas de taux de remplacement garanti pour une durée normale de carrière. Les garanties fournies aux salariés seraient  beaucoup plus faibles qu’avec le système  actuel par annuité. Les salariés ne sont pas assurés de toucher une retraite satisfaisante, qui suivra le niveau de vie des actifs  En « travaillant plus » et plus longtemps le salarié peut espérer avoir un peu plus…. mais il aura cotisé plus, et il aura réduit de plusieurs années la durée de sa période de retraite, sans trop savoir le résultat final qui peut s’écrouler à tout moment.

· Le projet de loi gouvernemental  sur les retraites : imposer son retrait et construire l’alternative

Celui-ci  en discussion à l’assemblée nationale  du 7 au 15 septembre au pas de charge

Une réforme brutale pour un recul social sans précédent 

L’article 1er institue   un Comité de pilotage des régimes de retraites, qui vise le rationnement comptable. L’article 2 : sous couvert d’information, de transparence et de pédagogie,  tend à imposer les principes de la réforme en Suède, avec des pressions individualisées  pour contraindre le salarié à   repousser  l’âge de sa retraite, et à souscrire des plans d’épargne retraite individuels.

1.La mesure phare : le recul de 2ans des deux bornes de l’âge de la retraite
tous les régimes  sont concernés, publics et privés 

Article 3 et s. En prétendant assurer la pérennité des régimes de retraite, l’âge légal est porté de 60 à 62 ans, en 6 ans, à raison de 4 mois par an. Les assurés de la génération 1951 qui pouvaient partir au 1er juillet 2011, devront retarder leur départ de 4 mois ; la génération 1952 de 8 mois, et ainsi de suite, jusqu’à la génération 1956, dont le départ initialement prévu en 2016 n’aura  lieu qu’en 2018.
Tandis que l’âge garantissant une pension à taux plein, même lorsqu’on n’a pas toutes les années de cotisations requises, est repoussé de 65 à 67 ans.

Ce sont les mesures les plus douloureuses ; la majorité des assurés qui partent actuellement à la retraite à l’âge de 60 ans, se verront voler leurs deux meilleures années de retraite, et imposer, y compris à ceux qui sont soumis à la pénibilité, les deux années de travail les plus dures. Il est paradoxal de vouloir reporter l’âge de la retraite et la durée de cotisations requise, en  prolongeant la durée de travail de tous alors que, actuellement, 6 salariés sur 10 sont éjectés du marché du travail bien avant l’âge de départ en retraite. Le report de l’âge légal pénalise particulièrement les salariés ayant commencé à travailler tôt. Le report de l’âge à taux plein, sans décote, sanctionne tous ceux qui ont eu des carrières hachées, incomplètes, notamment les femmes dont 30 % sont déjà contraintes aujourd’hui de partir à 65 ans , elles seront les principales victimes. Les différentes mesures d’âge vont toucher plus particulièrement les jeunes. Ainsi, d’ici 2016, c’est plus d’un million d’emplois qui ne leur seront pas ouverts parce que leurs parents devront travailler plus longtemps.

 Ces mesures représentent un prélèvement de 20 milliards d’euros sur les 30 milliards d’euros du plan de financement censé rééquilibrer les comptes. Alors que les politiques menées aggravant les destructions d’emplois sont au cœur du déséquilibre financier des retraites, bien plus que le fameux déséquilibre démographique, pourtant invoqué pour justifier une telle purge pour le système de retraite par répartition.

En fait ce qui est recherché  c’est l’augmentation du temps de travail pendant toute le vie   ainsi que la réduction des droits et finalement une diminution du montant des pensions pour tous.

L’accroissement de la durée d’assurance ou de services. 

Article 4. 

Chaque génération d’assurés connaîtra la durée d’assurance pour le taux plein exigible pour elle, quatre ans avant d’atteindre l’âge de 60 ans. Cette durée d’assurance doit monter à 41 ans en 2012, 41 ans et un trimestre pour les générations 1953 et 1954. Elle devrait atteindre 41,5 ans en 2020.Le gouvernement applique ici la règle imposée par la loi Fillon de 2003, organisant un partage prétendu inéluctable et éternel entre la durée de cotisations et la durée de la retraite. Pour 6 ans d’accroissement présumé de l’espérance de vie ce serait 2/3 pour le travail et 1/3 pour la retraite soit 4 ans au travail et seulement 2 ans de plus pour la retraite. Une règle statistique parfaitement contestable, et qui fait silence sur les insupportables inégalités d’espérance de vie, selon les catégories socio- professionnelles. L’assuré aurait la bizarre compensation de connaître à l’avance, par décret, de combien serait relevée la durée d’assurance requise pour avoir droit à une pension à taux plein. 

2.Les fonctionnaires et les régimes spéciaux  dans le collimateur

 MESURES dites DE RAPPROCHEMENT ENTRE LES REGIMES DE RETRAITE : tous les régimes sont dans le collimateur pour réduire leurs retraites avec une règle : stigmatiser et diviser les catégories les unes contre les autres

Les infirmiers : troquer la non reconnaissance de la pénibilité avec le report provisoire de la réforme

Le report de l’âge légal à 62 ans et du taux plein à 67 ans ne sera pas appliqué aux infirmiers (article 13) qui, dans le cadre de la réforme récente tendant à mieux reconnaître leur niveau de formation, opteront pour le passage de la catégorie B de la fonction publique à la catégorie A ; ce passage leur vaut ainsi une meilleure rémunération mais aussi la perte du bénéfice du droit au départ anticipé à 55 ans qui reconnaissait la pénibilité de leur travail. Le gouvernement voulant éviter de nouvelles mobilisations dans ce secteur, a décidé, pour l’instant, de ne pas rallonger encore de deux ans leur durée d’activité obligatoire

 Pour les différentes catégories de fonctionnaires : report de l’âge  de liquidation de la pension 

De nombreux articles précisent les modalités de report de l’âge de liquidation de la pension pour les fonctionnaires bénéficiant de divers dispositifs de départ anticipé. Notamment les agents appartenant aux catégories dites actives, dont le métier représente une pénibilité reconnue, et qui pouvaient liquider leur pension à 55 ans, ou avant, ils devront travailler deux ans de plus. La limite d’âge ou âge du taux plein où la décote ne s’applique plus, est décalée de deux ans tant pour les fonctionnaires sédentaires que pour les catégories dites actives. La durée du service, exigée pour pouvoir liquider la pension est aussi majorée de 2 ans. Comme pour le privé, les agents aux carrières longues ou incomplètes sont les plus pénalisés. 
· Les fonctionnaires stigmatisés,  ils seront les seuls à connaître une augmentation de  la cotisation retraite, celle-ci  augmentera de 2,7 %. Tandis que le dispositif de départ anticipé pour les femmes ayant eu 3 enfants disparaîtrait. Au nom de l’équité, c’est l’alignement des droits par le bas.

Article 21 

Le taux de cotisation des fonctionnaires sera bien le seul taux de cotisation à être augmenté, tandis que la contribution de l’Etat employeur restera gelée, à son niveau de 2008. A terme l’objectif est de réduire la participation de l’Etat employeur au financement des retraites ; L’augmentation de la cotisation du fonctionnaire, laquelle passerait de 7,85% à 10,55% en dix ans, s’effectue dans un contexte de gel du relèvement des traitements. Le point d’indice, qui sert à calculer les traitements a déjà perdu 9% sur l’inflation depuis 2000 tandis que le gouvernement écarte toute compensation par un relèvement des traitements. L’amputation des rémunérations serait de 250 millions d’euros par an, et de 3 milliards d’ ici 2020. Dans le cadre de la rigueur, le gouvernement entend imposer un gel sur 3 ans de la valeur du point d’indice : ce serait une perte sans précédent du pouvoir d’achat des 5 millions de fonctionnaires.

Une pléthore d’articles concernant les fonctionnaires,

Article 22 

Ces articles pléthoriques et  illisibles, tendent à modifier toute une série de dispositions pour y intégrer les principales dispositions de la réforme des retraites, les mesures d’âge. On  vise à s’attaquer au code des pensions des fonctionnaires.

Feu sur les mères de 3 enfants fonctionnaires. 

Article 23 

Au prétexte de favoriser le maintien des fonctionnaires en activité, on liquide, à compter de 2012, le droit des agents, mères de 3 enfants, et ayant 15 ans de services, à un départ anticipé ;

15000 femmes en bénéficiaient chaque année. Le gouvernement se justifie en faisant valoir que la motivation nataliste à l’origine de cette mesure (1924), n’a plus lieu d’être, d’autres dispositions ayant été mises en place depuis, alors qu’il ignore les raisons nouvelles de l’utilisation de ce dispositif : beaucoup de femmes dans l’enseignement et dans la santé ( aides soignantes, infirmières ) la mettaient à profit pour échapper à la pénibilité de leur travail et les difficultés à articuler vie professionnelle et vie familiale. Au lieu de chercher d’autres mesures pour traiter ces problèmes, le gouvernement les supprime brutalement

Le minimum garanti dans la fonction publique
Article 24. 

C’est l’équivalent du minimum contributif existant dans le privé. Actuellement 35000 fonctionnaires, dont beaucoup de femmes appartenant à la catégorie C, bénéficient de ce dispositif. Leur pension normale est si faible, reflétant des salaires faibles et des carrières incomplètes, qu’elle doit être relevée au niveau du minimum garanti.  Au motif d’ « équité », le projet de loi aligne les règles du minimum garanti sur celles du minimum contributif du privé : il faut avoir une carrière compète, ou attendre l’âge du taux plein, porté à 67 ans. Les fonctionnaires vont devoir choisir : partir comme prévu, mais avec une pension amputée jusqu’à 200 euros par mois, ou travailler plusieurs années de plus, s’ils le peuvent. Cette mesure lourde pour les assurés serait d’un faible apport : entre 20 et 30 millions d’économies. Evidemment le gouvernement refuse le relèvement du minimum contributif dans le privé qui plafonne à 650 euros par mois, 850 avec les régimes complémentaires ; la CGT, pour sa part revendique un minimum de pension égal au SMIC : 1055 euros

· Les régimes spéciaux : les mesures s’appliqueront aux salariés des régimes spéciaux. Mais  le pouvoir cherche à éviter un front uni de tous les salariés en différant la mise en œuvre en 2017.  Les salariés relevant des régimes spéciaux (cheminots, électriciens et gaziers…) connaîtront la majoration de 2 ans de la durée d’assurance, les conditions de cet alignement seront fixées par voie réglementaires, sans discussion avec les syndicats, afin d‘aller plus vite vers cet alignement vers le bas. L’objectif est de vider ces régimes des avantages liés  aux statuts et missions des personnels, d’aller vers leur privatisation. 

3. Le refus de reconnaître la pénibilité. 

 Le traitement des salariés exerçant des métiers pénibles et astreignants relève de la provocation. Il n’y aurait aucun métier pénible. Seul serait apprécié le degré d’usure du salarié qui, le cas échéant, lui permettrait de continuer de partir à 60 ans. On est loin du droit au départ anticipé avant 60 ans pour une retraite en bonne santé, alors que la CGT estime à 15 % les salariés en emploi pénible,

Article 25 

La reconnaissance limitée et individualisée de la pénibilité est renvoyée à l’expertise d’un médecin du travail. On assimile la reconnaissance avérée de la pénibilité à l’état de santé du salarié, faisant glisser cette notion vers la procédure de reconnaissance du handicap ou de l’invalidité, mais de façon encore plus draconienne (cf. art 26).Si on reprend  la définition de la pénibilité retenue par la négociation de 2008 : contraintes physiques, environnement agressif, rythmes de travail ; il faudra attendre les décrets pour connaître les facteurs de risques reconnus. Si l’on institue une nouvelle obligation pour l’employeur de consigner les expositions professionnelles et la durée de ces expositions, pour chaque salarié, en prévention de la pénibilité, mais il n’y a pas trace dans le texte des actions de prévention. En outre il n’y a aucune précision sur une éventuelle augmentation des cotisations d’employeur, et pour cause.

Le vœu du patronat est exaucé.

Article 26 

Seuls auront droit à un départ à 60 ans, donc anticipé face au report de l’âge de la retraite à 62 ans, les salariés justifiant d’une incapacité permanente, résultant d’un accident du travail ou d’une maladie professionnelle. Ce taux d’incapacité sera fixé par décret mais l’exposé des motifs indique que ce sera 20% soit un taux très élevé. Cela écarterait le plus grand nombre de travailleurs exposés à la pénibilité : 15% au total, qui ne présentent pas nécessairement des atteintes à la santé avant d’avoir atteint la retraite, mais dont l’espérance de vie et particulièrement l’espérance de vie en bonne santé, est plus faible .  On relève l’absence de dispositions concernant la prévention et la reconnaissance de l’exposition à un environnement agressif : produits toxiques notamment cancérigènes ( voir notamment l’amiante)

4. Une prétendue correction des inégalités 

· Les inégalités entre hommes et femmes seront aggravées

Les indemnités journalières maternité (article 30). Dans la réforme de 2010,  elles vont être assimilées à du salaire pour le calcul de la retraite mais cette mesure applicable seulement en 2012 ne permettra pas de compenser les insupportables inégalités de retraite entre les hommes et les femmes. Et surtout le relèvement de l’âge légal et de celui du taux plein va pénaliser surtout les femmes aux carrières incomplètes, soumises aux basses retraites et au poids de la décote.

       Le diagnostic de situation comparée hommes – femmes dans les entreprises : l’article 31 affiche l’intention de « lutter plus activement contre les inégalités salariales au cours de la carrière » et d’établir effectivement  un diagnostic de situation comparée des femmes et des hommes, alors que seule une sur deux respecte cette obligation. Il est prévu ici une sanction avec un prélèvement supplémentaire de 1% sur la masse salariale affecté au financement des retraites. Mais cette mesure ne sera applicable qu’à compter de 2012. Tandis qu’aucun engagement précis n’est pris pour réduire les écarts et que le non respect des objectifs, n’est toujours pas sanctionné financièrement. Le projet de loi va au contraire aggraver la condamnation d’un grand nombre de femmes aux basses retraites

· Les seniors : des exonérations de cotisations  patronales pour les employeurs, mais pas de mesure précise contre l’éviction du marché du travail des travailleurs vieillissants 
article 32 : le gouvernement prétend s’attaquer à l’éjection des seniors du marché du travail avant d’avoir atteint l’âge de la retraite mais il est à craindre que cette mesure aura aussi peu d’effet que les mesures de la réforme de 2003 ; ce qui est envisagé rejoint les multiples exonérations de cotisations patronales, si inefficaces par rapport à l’emploi.

5.Le financement garantissant l’avenir des retraites n’est pas assuré

Les dispositions affectant les droits en matière de retraite représentent une ponction de 22,6 milliards d’euros en 2018, 25,1 milliards d’euros en 2020, pour les salariés et les retraités.

Parallèlement, les propositions concernant la mise à contribution des hauts revenus, des revenus du capital, des entreprises ne font qu’égratigner les dispositions en leur faveur. Leur seule vocation est de créer l’illusion que la réforme est juste. Les recettes attendues sur ce plan sont estimées à 4,4 milliards d’euros en 2020, soit 5 fois moins que les sacrifices imposés aux salariés.

Malgré les sacrifices imposés aux retraités, ce plan n’est pas financé. Il prévoit l’hypothétique transfert des cotisations chômage  prétendument réduites par la réduction du chômage vers les cotisations retraite. Il déclare utiliser les réserves du Fonds de réserve pour les retraites pour un transfert à la CADES (Caisse d’amortissement de la dette sociale) afin de prendre en charge les déficits cumulés

Le projet de loi est très largement marqué de l’empreinte du MEDEF qui réclamait le report de l’âge légal de la retraite. Les entreprises obtiendraient de plus de nouvelles aides financières pour l’emploi des plus de 55 ans.

La brutalité des mesures gouvernementales vise à répondre à la pression conjuguée des marchés financiers et des agences de notation qui exigent une réduction des budgets publics et sociaux dans tous les pays européens.

 Ce plan  conduirait à affaiblir encore davantage le système de retraite par répartition, en accentuant les conséquences des réformes antérieures qui amputent déjà le niveau des retraites tout en ne garantissant en rien le financement futur de la retraite par répartition. Cette réforme des retraites doit être résolument combattue. C’est de la mobilisation que tout va dépendre afin d’imposer le retrait du projet et d’engager, à partir des propositions des acteurs et de forces politiques de progrès, une autre réforme  garantissant l’avenir de la retraite par répartition.
·   Sites en lien 
Troisième partie

Des propositions alternatives pour garantir l’avenir du système de retraite  par répartition

1. Objectifs sociaux d’une nouvelle politique de la vieillesse

· Répondre aux besoins liés à la démographie.

L’accroissement de l’espérance de vie doit être considéré comme un fait positif.  Les retraites permettent le remplacement des salariés âgés. Garantir les retraites est un objectif efficace qui contribue à un autre type de progression de la productivité du travail. La remontée du taux de fécondité peut être consolidée par  une politique familiale dynamique et moderne, avec notamment un service public de la petite enfance, les conditions pour accroître le taux d’activité et d’emploi des femmes. Une politique de formation des jeunes et une politique de création d’emplois permettraient de dynamiser l’augmentation du nombre de cotisants. Il s’agirait aussi  de créer les conditions pour que les retraités les plus jeunes puissent mieux intervenir dans la société à travers des formules de solidarité (la formation, l’aide inter-générationnelle, etc.). Cela implique de promouvoir la prévention à tous les âges pour lutter contre les dégradations de la santé ; ceci passe aussi par l’amélioration des conditions de travail et de vie (santé au travail, risques environnementaux…). Financer de façon solidaire et efficace le risque dépendance dont les besoins vont monter en relation avec la démographie, créer un nouveau service public des personnes âgées.

· S’attaquer aux inégalités par rapport à la vieillesse :

Il faut revaloriser le pouvoir d’achat des retraites qui s’est dégradé depuis 1993 et qui se dégradera de plus en plus avec la montée en charge des mesures de la réforme Balladur, de la réforme Fillon de 2003 et de la déferlante des réformes hyper-libérales de Sarkozy. Des inégalités  considérables d’espérance de vie : 7ans entre les ouvriers et les cadres supérieurs, la mortalité prématurée des adultes ouvriers de sexe masculin reste très élevée. Les pensions les plus basses doivent être revalorisées cela concerne particulièrement les femmes dont les pensions en moyenne sont inférieures de 38% à celles des hommes. Le taux des pensions de  réversion  devrait être relevé de 52% à 62%. 

· Rompre avec la régression du pouvoir d’achat des retraites : Abroger les réformes Balladur –Fillon-  Sarkozy qui ont organisé la régression des pensions à partir de l’allongement de la période de référence et des règles de l’indexation des retraites 

La période de référence pour établir le montant des pensions qui concernait les dix meilleures années en 1993 a été portée à 25 années. Ceci entraîne une baisse des retraites. Nous  proposons le retour au principe des dix meilleures années dans le privé. Pour les fonctionnaires dont les salaires sont plus bas et progressifs, soumis au glissement technicité vieillesse, nous demandons le maintien du système actuel des six derniers mois comme base de calcul.

De même, nous voulons rétablir l’indexation sur les  salaires et non sur les prix qui a tellement dégradé l’évolution du pouvoir d’achat des retraites

Il y a une urgente nécessité à inverser la tendance et, pour cela, à déterminer des garanties quant au montant et à l'évolution des retraites qui permettent leur revalorisation effective et le rattrapage du pouvoir d'achat perdu. 

· La reconnaissance réelle de la pénibilité du travail et la lutte contre les inégalités d’espérance de vie. La prise en compte réelle des longues carrières
· La question décisive de l’emploi .Une articulation nouvelle entre politique de la retraite et sécurisation  de l’emploi et de  la formation.
 -Pour les jeunes, cela impliquerait notamment la création d’une allocation- autonomie- formation et la prise en charge comme période cotisée de leurs années d’études.

-Rompre avec l’éviction des travailleurs vieillissants : quand ils prennent leurs retraites, les deux tiers des salariés sont déjà sortis prématurément du monde du travail dès 55 ans (préretraites, dispenses de recherche d’emploi, retraite anticipée forcée, chômage, RMI…) ; ceci signifie des cotisations en moins pour le système de retraite et des prestations en plus pour le système de protection sociale. Il est indispensable de relever le taux  d’activité et d’emploi  pour les salariés de 55 à 59 ans pour contribuer à remonter le taux d’activité global et donc les rentrées de cotisations liées à l’emploi, au salaire et à la création de richesses réelles. 

- Dans le même temps, le taux d’activité  et d’emploi notamment pour  les femmes et les jeunes doit aussi être accru ce qui implique une sécurisation des parcours professionnels  avec la continuité de droits et revenus relevés, la formation rémunérée tout au long de la vie, la prise en charge par des cotisations de toutes les années d’interruption  contraintes de la carrière .La reconnaissance des parcours de formation par de meilleurs salaires. C'est-à-dire une solidarisation et une sécurisation de tous les âges de la vie, de tous les parcours professionnels et de vie : meilleur moyen de sécuriser nos retraites par répartition.

2. Un nouveau financement de la retraite  est possible et indispensable

Il faudrait dégager d’ici 2050  selon le rapport du COR, entre 1,9% du PIB et  3,2points de PIB supplémentaires, pour faire face aux besoins de financement des retraites, selon les variantes, ce qui, en réalité,  doit être relativisé, au regard de la seule démographie et de la montée des besoins sociaux liés à la retraite. Nous voulons garantir le financement des retraites et répondre aux nouveaux besoins, en maintenant et en développant le système par répartition.

Système de retraite par  répartition/ système de retraite par capitalisation

La  capitalisation même à petites doses, ne sauvera pas notre système par répartition elle la coulera:

La répartition se fonde sur le versement immédiat des cotisations des actifs employés pour servir des prestations à ceux qui sont à la retraite. Elle fournit un moteur à la croissance économique car ces prestations permettent de soutenir la demande effective, donc l’incitation à investir pour les entreprises et l’emploi. Elles servent aussi à remplacer la force de travail et constituent un facteur de développement de la productivité du travail.

 En revanche, la capitalisation, qui joue sur le dogme de l’épargne individuelle, s’effectue au détriment de la demande effective, les fonds capitalisés sont retirés de la croissance réelle, de l’emploi et des besoins des retraités. Ceux-ci se retrouvent contraints, s’ils le peuvent, de s’engager dans des fonds de pension privés : fonds d’entreprise, de branches, ou plans d’épargne individuels. Gérés par les institutions financières, banques, compagnies d’assurance, ces fonds sont dépendants de la rentabilité des marchés financiers et soumis à leurs aléas (inflation, crises boursières…). La capitalisation est branchée sur la croissance financière, la spéculation, et non sur la croissance réelle et l’emploi. Elle nécessite des réserves financières considérables (trois fois plus que pour un système de retraite par répartition), donc des prélèvements plus lourds pour des prestations réduites. Il est faux de penser que la capitalisation puisse fournir un complément à la répartition, car les fonds épargnés font défaut au système par répartition et aux besoins de relance de la croissance réelle. 

Une refonte du financement pour garantir la retraite par répartition 

Développer l’articulation entre le financement de la protection sociale et l’entreprise, lieu de création des richesses.

Brancher le financement des retraites sur un nouveau type de politique économique et de gestion des entreprises afin de dynamiser, emploi, formation tout au long de la vie et salaire , qui sont au cœur du financement des retraites

· Pour  une réforme de progrès  social de l’assiette des cotisations sociales 

Il est possible, et  les travaux du COR lui-même ont montré, sans s’avancer pour autant, que c’était efficace, d’accroître les taux et les masses des cotisations sociales, notamment patronales.

Un  relèvement de la part des salaires dans les richesses créées, laquelle a perdu près de 10 points depuis 1983 est indispensable car ce sont les salaires et l’emploi qui contribuent au financement de la protection sociale. Le débat sur  de nouveaux financements efficaces  pour garantir la retraite  par répartition doit être mené notamment  à partir d’une réforme de progrès  de l’assiette des cotisations patronales. En effet, la répartition actuelle des cotisations patronales liée au type de gestion des entreprises, est telle que plus une entreprise embauche et accroît les salaires, plus elle paye de cotisations, alors qu’une entreprise qui licencie, comprime la part des salaires dans la valeur ajoutée et fuit dans les placements financiers, paye de moins en moins de cotisations. Ainsi, les entreprises de main-d’œuvre (notamment le BTP) ont une part de charges sociales dans la valeur ajoutée qui est plus du double de celle des institutions financières, des banques, des compagnies d’assurances. Il s’agirait de corriger ces effets pervers liés aux gestions  capitalistes

Dans l’objectif d’accroître le taux et la masse des cotisations patronales, on pourrait moduler le taux de cotisation en fonction d’un rapport masse salariale / valeur ajoutée, de telle sorte que les entreprises qui limitent les salaires et licencient soient assujetties à des taux beaucoup  plus lourds. Inversement, les entreprises qui développent les emplois, les salaires, la formation, seraient assujetties à des taux relativement plus bas mais cela contribuerait à la création d’ emplois et à l’accroissement  des salaires et donc aux rentrées de cotisations sociales.

· Face à l’urgence, une  nouvelle cotisation sur les revenus financiers des entreprises et des institutions financières.
 Ces revenus s’élèvent en 2009, à 300milliards d’euros. Ils  ne participent pas au financement de la protection sociale, ils se développent au détriment de la croissance réelle et de l’emploi et  participent à l’explosion de la crise systémique. Nous proposons de les soumettre  au taux de la  cotisation patronale  totale   sur les salaires, pour les retraites, ce qui  apporterait près de 30milliards d’euros en ressources au système des retraites.  L’objectif est de faire face aux besoins sociaux urgents de financement et de garantie de la retraite par répartition, en réorientant l’argent vers la croissance réelle, l’emploi, les besoins sociaux, et en s’attaquant à la racine de cette course à la financiarisation 

L’enjeu de civilisation des retraites 

La   conquête sociale des retraites est un enjeu de société. Les retraites permettent non seulement de cesser de travailler quand commencent l’usure et la fatigue de l’âge, mais aussi de pousser au remplacement par la montée des jeunes dans les emplois et dans  les responsabilités. Avec la révolution de la longévité se précise un nouvel enjeu de civilisation, avec la progression des activités sociales libres dans toute la vie. Ce grand  progrès est considéré,  par les tenants de la domination des marchés, comme une charge et comme nécessitant fatalement de travailler plus longtemps. Au contraire, cela permettrait une avancée de civilisation fondamentale, en liaison avec le progrès formidable de productivité de la révolution informationnelle. Cela  devrait permettre, au-delà de la réduction du temps de travail dans la semaine et dans l’année, sa réduction relative aux deux bouts de la vie pour l’allongement de la scolarité et pour la retraite avec l’élévation de l’espérance de vie  et avec la promotion d’activités sociales libres et utiles des retraités.

Cela sera favorisé par un nouveau service public de sécurisation et de promotion des personnes âgées. Il favoriserait le renversement du modèle culturel des retraites, à l’opposé du désengagement, c’est la disponibilité beaucoup plus grande des retraités par des activités sociales choisies et créatives, leur épanouissement et apports à la vie sociale. Pour les très âgés, ce  service public contribuerait à de nouvelles relations intergénérationnelles, à l’opposé de la réduction à des traitements médicaux. Il interviendrait notamment sur les maisons de retraite et les services aux personnes âgées, contre les privatisations, leurs inégalités et insuffisances graves. Il se rattacherait enfin à une promotion de tous les moments de la vie.
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